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CHARTE DE VEGETALISATION DE L’ESPACE 

PUBLIC 
 

 

 

Article 1 – Objet de la charte 

La présente charte a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le signataire est autorisé, sous 

le régime de l’occupation du domaine public appelé « Permis de végétaliser », à réaliser et à entretenir 

un ou des éléments de végétalisation de l’espace public, tels que mentionné dans la demande qu’il 

aura fournie. 

  

Article 2 – Objectifs du dispositif 

Les objectifs du permis de végétaliser sont d’accentuer la végétalisation de la ville, de favoriser la 

biodiversité, de participer à la performance énergétique des bâtiments (rafraichissement de la façade 

végétalisée), de lutter contre les îlots de chaleur et de contribuer à l’adaptation au changement 

climatique, d’embellir les rues.  

 

Il peut s’agir d’une végétalisation de façades, de plantations au pied d’un immeuble, d’une clôture 

privée (mur, grillage etc.). Il s’agit exclusivement de plantations ornementales de pleine terre, sans 

usage de contenants hors sols quels qu’ils soient (pots, jardinières…). Des solutions alternatives 

durables pourront être acceptées en cas de d’impossibilité technique de planter dans le sol (présence 

de réseaux…). 

 

Article 3 – Occupation temporaire du domaine public 

Le permis de végétaliser est conclu sous le régime des autorisations d’occupation temporaire du 

domaine public, précaires et révocables. 

 

En conséquence, le signataire ne pourra se prévaloir des dispositions sur la propriété commerciale ou 

toute autre réglementation susceptible de lui conférer un droit au maintien dans les lieux. 

 

Le signataire de la charte et titulaire du permis de végétaliser ne pourra affecter le lieu à une 

destination autre que celle d’installer les éléments de végétalisation décrits dans sa demande de 

permis de végétaliser. Il doit occuper personnellement le lieu mis à sa disposition. Le permis de 

végétaliser est nominatif, attribué à une personne physique ou morale, qui est tenue pour seule 

interlocutrice de la Ville d’Epernay. 

 

L’activité de végétalisation autorise l’exonération de redevance de l’occupation du domaine public 

puisqu’elle est non rémunératrice et d’intérêt général local. 

 

Article 4 – Choix des plantations, des supports et entretien de l’espace végétalisé 

Les plantes proposées par le demandeur doivent être adaptées au climat d’Epernay. Le document 

« Une haie d’honneur à notre paysage – guide pratique pour concevoir vos projets d’aménagement 
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paysager » de la Communauté d’Agglomération d’Epernay (voir annexe) expose des conseils pour 

choisir ses plantes.  De plus, le site « Le Chemin des Abeilles » de la Ville d’Epernay dispose d’un outil 

recensant les plantes mellifères Choisir une plante mellifère (Plantation de novembre à mars) | Chemin 

des Abeilles - Epernay.  

 

La Ville d’Epernay se réserve le droit d’imposer d’autres variétés de plantes si celles proposées par le 

demandeur n’étaient pas appropriées (espèces adaptées au climat d’Epernay, pas de plantes 

envahissantes, toxiques ou proscrites). Dans le cas de plantations destinées à l’alimentation humaine, 

le lieu d’implantation doit y être approprié, sans quoi la Ville d’Epernay se réserve le droit de refuser 

le projet. 

Dans le cas où des plantes grimpantes nécessitant un support sont incluses dans le projet, le type de 

support prévu sera précisé.  

 

La Ville d’Epernay aménagera, à ses frais, la fosse de plantation (vérification des réseaux, découpe de 

l’enrobé, pose des bordures, apport de terre végétale…). 

 

Le demandeur s’engage à : 

• réaliser les plantations (plantes non fournies par la Ville), 

• assurer l’entretien régulier des plantations (arrosage, paillage, nettoyage, taille, palissage), et 

la propreté de l’espace (ramassage des déchets) afin de garantir un aspect satisfaisant, 

• ne pas utiliser de produits phytosanitaires, 

• respecter les recommandations de l’OFB (Office Français de la Biodiversité) qui préconise 

d’éviter toute taille entre le 15 mars et le 31 juillet pour ne pas déranger ou déloger les oiseaux 

pendant cette période cruciale de leur cycle de vie, 

• ne pas planter au pied du mobilier urbain et des panneaux de signalisation,  

• s’assurer que les plantations n’engendrent aucune gêne des habitations voisines, 

• respecter les préconisations spécifiques données par la Ville, 

• informer la Ville d’Epernay en cas d’abandon du projet (déménagement, …). 

 

Article 5 – Sécurité et Accessibilité 

Le bénéficiaire veillera à limiter l’emprise des végétaux pour garantir l’accessibilité de l’espace public. 

Conformément à l’arrêté du 15 janvier 2007 relatif à l’accessibilité des personnes handicapées, la 

largeur du cheminement sur le trottoir devra être maintenue à 1,40 m minimum.  

 

Le demandeur fera en sorte que les plantes grimpantes ne gênent pas le passage des piétons et 

n’obstruent pas la vue des panneaux de signalisation, et s’assurera que les plantations n’obstruent pas 

la visibilité des véhicules, de la signalisation verticale (panneaux, feux) et horizontale (passages piétons, 

traçages au sol), l’éclairage, les pistes cyclables… 

 

Article 6 – Etude de faisabilité 

Le permis de végétaliser sera accordé par la Ville d’Epernay à l’issue d’une étude de faisabilité 

technique de la demande. Les services municipaux vérifieront la compatibilité du projet avec les 

dispositions de la présente charte. 

 

Les conditions d’autorisation du projet sont notamment les suivantes :  

• règles de sécurité et d’accessibilités visées à l’article 5, 

• revêtement pouvant être découpé, 

• pas de réseaux souterrains dans l’emprise du projet, 
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• plantes adaptées (espèces adaptées au climat d’Epernay, pas de plantes envahissantes, 

toxiques, …), 

• pas de dispositif pouvant être dangereux pour les usagers de l’espace public. 

 

Article 7 – Durée du permis de végétaliser 

Le permis de végétaliser est attribué pour une durée initiale de 2 ans, à compter de la date d’entrée 

en vigueur de l’arrêté autorisant l’occupation temporaire du domaine public.  

 

Afin de renouveler le permis de végétaliser, une demande écrite devra être adressée à la Ville 

d’Epernay, au moins un mois avant l’expiration de la validité de la demande initiale. Le permis de 

végétaliser, pour une demande de renouvellement, est valable ensuite 4 ans.   

 

Article 7.1 – Cas particulier de la végétalisation des pieds d’arbres 

Dans le cas d’une demande de végétalisation portant sur la plantation de pieds d’arbres, il sera possible 

d’expérimenter ce type d’aménagement pendant une période de 5 ans. Dans ce cas, la Ville d’Epernay 

se réserve le droit de sélectionner le secteur de cette expérimentation, ainsi que les espèces plantées.  

 

Un suivi sera réalisé par la Ville d’Epernay pendant cette période d’expérimentation afin de s’assurer 

du bon entretien des plantations. De plus, la Ville pourra exiger que le projet soit porté par une 

association ou un collectif afin de s’assurer de la pérennité du projet.  

 

Article 8 – Abrogation ou résiliation du permis de végétaliser  

Le permis de végétaliser pourra être résilié pout tout motif d’intérêt général (travaux, modification de 

la chaussée…) ou en cas de manquement du détenteur du permis de végétaliser du demandeur aux 

engagements prévus (défaut d’entretien, non-respect des règles de la présente charte…) 

 

Dans ce dernier cas, la Ville sommera le demandeur par écrit, de se mettre en conformité sous 30 jours 

à compter de la réception du courrier. Passé ce délai, le permis de végétaliser sera résilié de plein droit, 

La Ville d’Epernay procédera alors à l’enlèvement des végétaux et à la remise en état du domaine 

public, aux frais du demandeur. 

 

Le détenteur du permis de végétaliser ne pourra prétendre à aucune indemnité ni dédommagement 

de quelque nature du fait de l’abrogation ou de la résiliation de l’autorisation, qu’en soit le motif. 

 

Si le demandeur est une personnalité physique, l’autorisation d’occupation temporaire sera abrogée 

de plein droit en cas de déménagement. Le demandeur devra en informer les services municipaux. 

 

Si le demandeur est une personnalité morale, l’autorisation d’occupation temporaire sera abrogée de 

plein droit en cas de dissolution ou de liquidation judiciaire de la structure. Le demandeur devra en 

informer les services municipaux. 

 

Article 9 – Remise en état du domaine public 

À l’expiration de la durée initiale du permis de végétaliser (soit 2 ans à compter de la date d’entrée en 

vigueur de l’arrêté autorisant l’occupation temporaire du domaine public), si le demandeur ne 

souhaite pas renouveler son permis de végétaliser, il devra procéder à l’enlèvement des végétaux. La 

remise en état du domaine public sera réalisée par la Ville d’Epernay, au frais du demandeur.  
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A l’issue du premier renouvellement du permis de végétaliser (soit 6 ans après la date d’entrée en 

vigueur de l’arrêté initial autorisant l’occupation temporaire du domaine public), si le demandeur ne 

souhaite pas renouveler son permis de végétaliser, il devra procéder à l’enlèvement des végétaux. La 

remise en état du domaine public sera réalisée par la Ville d’Epernay et ne sera pas facturée au 

demandeur. 

 

Article 10 – Responsabilités du demandeur et assurance 

Le demandeur demeure entièrement et seul responsable des dommages qui pourraient résulter de 

l’installation, de l’exploitation et de l’enlèvement du dispositif de végétalisation occasionnés aux tiers 

et/ou aux bâtiments au droit desquels sont installés les dispositifs de végétalisation. 

 

Il fournira une attestation d’assurance en responsabilité civile garantissant contre les conséquences 

d’éventuels dommages causés à un tiers. 

 

Il assure l’entière responsabilité des dommages de toute nature qui pourraient subvenir du fait d’un 

défaut d’entretien, d’installation, d’un non-enlèvement de ses éléments de végétation, d’outils ou de 

du non-respect des prescriptions de la présente charte. 

 

Le demandeur ne pourra faire valoir aucun dommage ou indemnité en cas de dégradation des 

plantations par vandalisme, intervention de services ou des concessionnaires. 

 

Article 11 – Publicité et communication 

La Ville d’Epernay se réserve le droit de faire la promotion de la végétalisation portée par le 

demandeur, dans toutes communications au grand public (journal municipal, réseaux sociaux, site 

internet…). Il en sera informé au préalable. 

 

Ainsi, la Ville d’Epernay invite à le signataire à transmettre aux services de la Ville des photos de son 

installation dès qu’il le souhaitera afin de valoriser son initiative et de promouvoir la démarche. 

 

Article 12 – Dépôt du dossier de demande 

Afin que la demande soit étudiée, le demandeur doit envoyer un dossier complet au service Transition 

Ecologique de la Ville d’Epernay, comprenant : 

- Charte signée  

- Bulletin d’inscription complété 

- Photo de la zone à aménager 

- Croquis de la fosse de plantation souhaitée 

- Accord du propriétaire  

- Attestation d’assurance en responsabilité civile 

 

Le dossier peut être transmis : 

- En ligne par le formulaire disponible sur le site internet de la Ville d’Epernay 

- Par courrier à : Ville d’Epernay Service Transition Ecologique – 7 bis avenue de Champagne – 

51200 Epernay  

Pour tout renseignement complémentaire le demandeur peut contacter le service Transition 

Ecologique : transition-ecologique@ville-epernay.fr 

 

Date et signature du demandeur, précédées de la mention « Lu et approuvé » : 
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